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É lizabeth Corte a pratiqué à la division criminelle de l’aide juridique de 1973 à 2000. En 1981, elle rejoint l’équipe de direction de la division 
criminelle du Bureau d’aide juridique de Montréal. Elle accède à la fonction de juge à la Cour du Québec en 2000. Elle occupe la charge de 

juge coordonnatrice adjointe de la région de Montréal en 2005, puis devient la juge en chef de la Cour du Québec et présidente du Conseil de la 
magistrature du Québec en 2009 jusqu’en 2016. Depuis sa retraite de la magistrature en 2018, Elizabeth Corte est à nouveau membre du Barreau du 
Québec. Elle a enseigné le droit pénal à I’École du Barreau de Montréal et la procédure et la preuve pénales à I’École de criminologie de l’Université 
de Montréal. Elle a été membre du conseil d’administration de la Société de criminologie du Québec, membre du conseil d’administration de 
l’Association des avocats de la défense de Montréal à compter de 1993 (présidente de 1996 à 1999), ainsi que membre fondatrice et vice-présidente 
de l’Association internationale des avocats de la défense (jusqu’en 2000). Élizabeth Corte a présidé le Conseil canadien des juges en chef (2013-
2016), a été membre du Comité national en matière de justice civile et familiale et de son comité directeur (2009-2016), a présidé le Réseau 
francophone des conseils de la magistrature judiciaire ainsi que le Forum québécois sur l’accès à la justice civile et familiale. Elle est membre 
fondatrice de chacune de ces organisations. Élizabeth Corte a co-présidé le Comité d’experts sur l’accompagnement des personnes victimes 
d’agression sexuelle et de violence conjugale qui a remis son rapport en décembre 2020, en plus de présider le Groupe de travail indépendant sur 
la réforme de la structure tarifaire de l’aide juridique en 2022.

Invitée d’honneur 
Me Élizabeth Corte

Avocate et juge en chef de la Cour du Québec  
de 2009 à 2016

L éa Charbonneau-Lacroix est avocate et directrice adjointe de Le Collectif juridique, un organisme à but non lucratif dont la mission est de 
promouvoir l’accès à la justice en informant, guidant et outillant juridiquement les personnes n’ayant pas les moyens de retenir les services d’une 

avocate ou d’un avocat. Le Collectif juridique fournit ses services juridiques gratuitement et accompagne les justiciables dans leur cheminement 
dans le système de justice. Avant de rejoindre Le Collectif juridique, Me Charbonneau-Lacroix était avocate associée dans un cabinet privé spécialisé 
en droit de l’immigration et de la citoyenneté. Après plus de six ans à exercer dans ce domaine, elle a développé une forte expertise en immigration, 
dont elle fait bénéficier Le Collectif juridique dans le cadre de son implication auprès des communautés immigrantes. Son parcours a également 
été enrichi par son travail comme éditrice juridique et son expérience dans le milieu communautaire. 

Invitée d’honneur 
Me Léa Charbonneau-Lacroix

Directrice adjointe  
Le Collectif juridique

Contester soi-même une décision en 
matière d’indemnisation devant le Tribunal 
administratif du Québec : une autre épreuve 
dans le parcours des personnes victimes  

Conférencière 
Arlène Gaudreault

Criminologue et membre fondatrice  
de l’Association québécoise Plaidoyer-Victimes

A rlène Gaudreault a été présidente de l’AQPV jusqu’à tout récemment, et ce, pendant 36 ans. Elle a contribué au développement de plusieurs 
projets visant à améliorer les connaissances et les pratiques à l’endroit des personnes victimes d’actes criminels et de leurs proches. Elle a 

été invitée comme conférencière dans divers colloques et activités scientifiques au Québec, au Canada et en Europe. Son expertise a été sollicitée 
pour siéger sur de nombreux comités de travail et participer à des consultations portant sur l’aide, l’indemnisation et l’avancement des droits des 
victimes d’actes criminels. Elle a reçu plusieurs prix soulignant sa contribution au développement des initiatives en faveur des personnes victimes 
et à la promotion de leurs droits, dont le Prix de la Justice. Récemment, elle a été nommée au Conseil de la magistrature du Québec. Elle est co-
autrice du guide Contester une décision devant le tribunal administratif du Québec produit par l’AQPV, tout en participant aux travaux entourant ce 
projet de l’AQPV.

Conférencière
Sylvie Gravel

Chargée de projet 
Association québécoise Plaidoyer-Victimes

S ylvie Gravel est chargée de projet à l’Association québécoise Plaidoyer-Victimes (AQPV). Elle détient une maîtrise en criminologie de l’Université 
de Montréal et a travaillé pendant plus de 25 ans dans le domaine de la victimologie et de la violence conjugale à titre de coordonnatrice 

de recherche. Elle a été, entre autres, coordonnatrice générale du partenariat de recherche et d’action Trajectoires de violence conjugale et de 
recherche d’aide (Trajetvi). Elle a aussi été chargée de cours en victimologie et en méthodes quantitatives à l’Université de Montréal.

Vulnérabilités, marginalités et causes de la 
non-représentation par une personne avocate : 
enjeux et défis des personnes victimes d’actes 
criminels face au système de justice 

P atricia Akiobe est titulaire d’un doctorat en droit de l’Université Laval. Elle est professeure en criminologie à l’École de travail social et de 
criminologie de l’Université Laval. La professeure Akiobe s’intéresse particulièrement à la lutte contre la criminalité économique et financière. 

Actuellement, ses intérêts de recherche portent sur l’indemnisation des victimes de fraude financière, la conformité aux lois anticorruption, les 
enjeux contemporains de la lutte contre le blanchiment d’argent, la régulation du jeu en ligne, les innovations technologiques et la fraude, la 
gouvernance et la responsabilité pénale des organisations. Par ailleurs, Patricia Akiobe possède une expérience considérable dans la régulation 
des marchés financiers acquise auprès des régulateurs nationaux et internationaux. Elle a notamment été membre du Groupe de travail sur le 
crime financier (Financial Crime Task Force) de l‘Association internationale des contrôleurs d’asssurance et siège actuellement sur le comité 
juridique de Transparency International-Canada.

Panéliste 
Patricia Akiobe
Professeure adjointe
École de travail social et de criminologie
Université Laval

Panéliste 
Pierre Lainé
Directeur adjoint
Services parajudiciaires autochtones du Québec

M embre de la nation Wendat, Pierre Lainé est directeur adjoint des Services parajudiciaires autochtones du Québec, une organisation œuvrant 
principalement dans le milieu de la justice, de la détention provinciale et de l’accompagnement en réinsertion sociale de la clientèle autochtone. 

L’organisation offre un service d’aide aux Autochtones impliqués dans le système judiciaire criminel et pénal pour les personnes victimes, témoins 
et/ou accusées, et ce, tant au niveau des adultes qu’en matière jeunesse. Pierre Lainé est également un élève de M. Roger Échaquan.

Panéliste 
Me Marie-Claude Richer
Directrice
REBÂTIR

Me Marie-Claude Richer est avocate depuis 34 ans. Elle a d’abord exercé sa profession en pratique privée pendant 16 ans avant d’aller rejoindre     
   la grande famille de l’aide juridique en 2006. Elle a pratiqué principalement en droit de la famille où elle a développé une expertise en 

représentation d’enfant devant la Cour supérieure et en droit de la santé mentale. Elle fut bâtonnière du Barreau de Longueuil de 2011 à 2012 et a 
siégé sur différents comités du Barreau de Longueuil et du Barreau du Québec pendant plus de 15 ans. En 2018, elle a reçu le Mérite du Barreau 
de Longueuil pour son implication dans la défense des intérêts de la justice et son engagement auprès des membres de sa communauté juridique.  
Me Richer a été directrice du Bureau d’aide juridique de Longueuil – Section civile de 2016 à 2020. En 2021, elle a occupé un poste de directrice 
générale adjointe à titre de remplaçante au Centre communautaire juridique de la Rive-Sud, avant d’être nommée en 2021 directrice générale 
adjointe au Centre communautaire juridique de Montréal. Depuis août 2021, elle est la première directrice de REBÂTIR.

Panéliste 
Celeste Trianon
Directrice générale
Clinique Juritrans

C eleste Trianon est une juriste et activiste transféministe. Elle est la directrice générale de la Clinique Juritrans, une clinique juridique spécialisée 
qui offre un service d’aide à la transition légale à l’échelle de la province. Son travail est plus généralement centré sur le démantèlement des 

barrières administratives et juridiques, souvent quotidiennes, qui empêchent le plein épanouissement des personnes trans.
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